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Nous faisons distribuer aujourd’hui à nos abonnés 
ayant droit à cette distribution, le premier volume de 
Envie, qui.compose laseconde partie des Sept Péchés 
Capitaux par Eugène Sue, et fait suite à l’Orgueil, que 
nous avons précédemment donné en fenilletons. 

Immédiatement „après avoir publié l’Envie, nous 
ferons paraître La Ëolsre ‚„dont le Constitutionnel a com- 
mencé depuis quelques jours la publication à Paris. 








Revue Politique. 


Nous recavansseulement-aujaurd’ hui íe compte-rendu com- 
plet de la séance du-7 de Assemblée nationale de Berlin. La 
dèfaite du ministère est‚d'apròs ce que nous y'voyons, une con- 
séqüence naturelle du vote du 9 août d'une praposition de MM. 
Stein et Wanzleben. Le gouvernement anraitdû à cette époque 
faire de ce vote une question de cabinet ; car, comme il en con- 
vient lui-même, cette proposition organisait l'inquisition-des 
consciences, et remet pour ainsi dire en question le veto royal. 
Le gouvernement s'est apergu un peu trop tard que le réglement 
de la chambre est défectueux; en effet, d'après ce réglement, un 


‚ amendement introduit pendaat la'séänce peut à l'instant même 


êtreadopté et acquêérir force de loi, Ainsi les pouvoirs de la cham- 
bre seraient illimités,ce qui évidemment n'a pasété dans l’inten- 
tion du législateur, et ce qui, au reste, est contraire à la loi élec- 


‘toraledu8 avril qui détermine les pouvoirs de la chambre. M. 


— 


La question de savoir dans quêlles cò 


Hansemann asì bien compris la situation que |'assemblée veut 
faire au gouvernement,qu'il a nettement déclaré que l’adoption 
de Ìa proposition Stein met tont en péril. [l avait raison : rien n'est 
plus dangereux que le despotisme, qu'il soit exercé par un roi 
ou par une chamhre ; ce qui forme la base du système consti- 
tutionnel, c'est la séparation des pouvoirs. 

C'est là la veritable situation du gouvernement vis-à-vis la 
chambre ; situation difficile, et nous ne nous étonnons ancune- 
mentqne’la crise ministérielle se prolonge si longtemps. Le nou- 
veau cabinet ne voudra certainement accepter un pareil héritage 

ue sohs bénéfice d'inventaire; car, à la question intérieure, 
aéjàsì difficile, viënt se joïndre celle de l'armistice qui augmen- 
tera encore les embarras du gouvernement; et, à moins que le 
parlement de Francfort ne revienne sur son vate prêécipité, la 
Prusse se trouvera dans une alternative qui pourra fort bien 
conduire à une rupture complète de |'uuité allemande. 

-Sispgus revenons sur la crise ministórielle même, c'est senle- 

ment.pout faire remarquer que de tous les pays constitutionnels 
doat les institutions'sont sorties des derniers êvénements politi- 
ques, c'est la Prusse qui a eu le plusde changements de cabinet. 
En France, où les hommes d'Etat s'usent vite, on n'a eu que 
trois ministères depuis le mois de février ; la Prusse en a eu 
quatre depuis le mois d'avril, et, à moins d'avoir une pépinière 
d' hommes d'Etat , bientôt on n'y trou%era plus d'hommes pour 
conduire les affaires publiques. i 

A Vienne, le ministère a échappé, au contraire, provisoire; 
maent.du moins, au danger qui le menagait. On connait la dis- 
cussion saulevée sur le droit que pouvait avoir l’ Assemblée, de 
publier, sans la sanction royale, des proclamations ayant le ca- 
ractère de décret, et les interpellations de M, Borroseh, tendant 
à provoquer sur ce point une déclaration précise dn _minis- 
tôre, Bana Aa: séance du 6, M. Schmid, ancien président de 
1 Assemblèe, a dêposö une proposition demandant que le bureau 
se chargeât de la-rédaction des décrets de I' Assemblée, et que 
ces décrets fussent prêsentés à la sanction royale pour être en- 
snite publiës, La demande d'ajournement de cette proposition, 
après la réponse du ministère aux interpellations de M.Borrosch, 
a ete repoussée par 183 voix contre 119. Majorité en faveur du 
mnistère, 64 voix ; 41 membres se sont abstenus. Par cette dé- 
Ciston la chambrea répondu elle-même, à la place dn ministre, 
aux Interpeilations Borrosch. La proposition de M. Schmid a été 
ensmteadoptée. , ie 
‚ „”@ nouveau cabinet de Pempire n'était pas encore constitué 
à la date des dernières nouvelles. Il devient de plus en plus pro= 
bable quel Assemblée de Francfort reviendra sur ‘sa décision 
du 8 relative à l'armistice de Malmoe- | 
jonenatea nen 2vjourd'hui sans nouvelles de Francfort, les 

Cependant üne ile d Ll, ga AE i 
est parvenue aujourd’ hai dak il aen 
compte au vicaire de I 1, nons mandeque M.Dah mann a rendu 

ReRoRrEe ©" empire de l'insnccês de ses efforts pour 
parvenir à composer un nouveau ministère. L'archiduc Jean a 
chargé de ce soin ML. Hermann, de Munich. Notre correspondant 
doute fort que celui-ci soit plus heureux ; il croit que toute com- 
binaison ministérielle est impossible tant que le parlement ne 
58 sera pas prononcé sur la question del'armistice même, ce qui 
ne pent avoir lieu que le 12 ou le 13 de ce mois. 
hin à he nditions l’ Autriche a ac- 
edes mèêdiation anglo-frangaise est encore aujourd'hui di- 
än ement jugêe par les Jourhaux, Le Moniteur du soir de Paris 
ej 1e le cabinet de Vienne Propose de constituer la Lombardie 
ad Vénêtie en un Etat ol êde\'empire autrichien, avec une 
Mais mai tion distincte et- es -inscitations constitutionnelles, 
en eff Aten sous la suzeraineté de Ì empereur.Nous croyons, 
Met Tue ce sont là les vues de V' Autriche et l'article semi- 
Re: de la Gazette de Vienne Tunes Avons päblié dans notre 
n°y a de. hier, est venu nous ee rmer dans cette opinion. Il 
c'est olan seul point sur leque! nous avons quelques dontes, 
ive, Nij In qui concerne les négociations de paix’ entamées 
món óf de Sardaigne. La Gazette de. Vienge dit que ces 


hegoelafions Bont pas fait de grands progrês;” done elles 
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existent,. D'un antre côté, Y Opinione de Turin nie qne des 
négoelations aient été engagées directement entre |'Aatriche 
et Charles-Albert et ajoute que les ambáässadeurs francais et an- 
glaisà Vienne, en apprenant cette nouvelle, expêdièrent im- 
mêédinterhent un courrier à leurs collègues de Turin, pour sa- 
voir à quois'en tenir, Ceux-ci s'adressèrent aux ministres et au 
roi, qui démentirent cette assertian de la manière la plus expli- 
cite. . 

Le maréchal Radetzky avait,en effet, dit 1’ Opinione, essayó de 
traiter avec le roi; mais il lui fut répondu que,la Sardaignearant 
accepté la mêdiation de la France et de |’ Angleterre, les ambas- 
sadeurs de ces deux puisssances pouvaient seuls traiter avec lui. 

Mais nous recevons aujourd'hui de notre correspondant de 
Berne la nouvelle qu'il appert du rapport du vorort présenté 
le 5de ce mois à l'assemblée, qyede roi Gharles-Albert a de- 
mandé, et ensuite est convenu dveé fe goïrvernement de Vienne, 
de aggocier directement avec Ù’ Autriché sans mediation etran- 
gère. Le correspondant bernoís ajaute même que les nóégocia- 
teurs sardes-ct autrichiens doivent se réunir à Vèrune, et que le 
prince Félix Schwarzenberg a été désigné à cet effet par l’em- 
pereur. " ; . 

La Gazette de Berlin publie le texte de Ja déclaration du 
ministre des affaires étrangères M. de Wessenberg, en‚réponse à 
la note du cabinet frangais au sujet de la question italienne. 
Nous la reproduisans ci-après, tout en faisant observer que la 
Gazette de Vienne, qui publie réguliërement tout ce qui a rap- 
port à la politique extérieure, ne fait nullement mention decette 
declaration. En voici la teneur: fi 

«L' Autriche s'est toujours montrêe disposóe à reconnaître la 
» médiation de l’Anglieterre et de la France dans la question 
»italienne, et, bien qne les derniers événements de |’Italie 
»aient changé entièrement les bases des négociations, el que 
» |’ Autriche soit sur le point de conclure un traité de paix sêparé 
» avec le roi de Sardaigne, elle est encore disposée à accepter la 
» médiation dn gouvernement frangais dans la question de la pa- 
» cification de |’ Italie. » 

Si ce sont là réellement les expressions dont s'est servi le 
ministre autrichien, on ne saurait plus guêre mettre en doute 
que le cabinet de Venise ne regarde et ne veuille traiter la ques- 
tion italienne que comme purement intérieure. 

Quoi qu'ilen sait, c'est anjourd’hui un fait acquis qu'il ne 
s'agit plus de proposer àl’ Autriche telle ou telle ligne de dé- 
rarcation, et les changements qui vont être apporfés dans les 
institutions, et les améliorations qui sont introduites dans l'ad- 
ministration contribuerant sans doute à maintenir le repos et la 
tranguillité dans Milan ; et quant à Venise, la situation de cette 
ville est tellement critique que le l*rseptembre il yaeu une 
quasi-émeute de la part des habitants qui voulaient forcer les 
autorités à se mettre sons la protection de l'Autriche. , 

De nouveaux troubles viennent d'ensanglanter les rues de 
Livourue. Apròs une lutte acharnée entre le peuple et les trou- 
pes tascanes, celle-ci ont dû abandonner leterrain et se réfugier 
dans la forteresse. Il y a eu des deux parts grand nombre de morts 
etdeblessés. — 8 

Un fait dignederemarque, c'est la propagationdu protestantisme 
dans les Etats italiens; c'est ce que le Gioraael romano indiquait, 
il-y a quelques jours, Le-caractèreofficiel de ce journal ne per- 
mettaìt guère de conserver aucun donte sur l'exactitudedu fait; 
maisle souverain-pontife a voulu le signaler lui-même dans un 
discours prononeé à l'occasion d'une fète célébrée par les pèêres 
des Ecoles pies. Voici au surplus tes paroles prononcees par le 
pape. 8 

« IÌ se trouve en Îtalie des hemmes qui, sans redouter un im- 
» mense scandale religieux et un immense danger politique, pré- 
» tendent introduire la semence pestilentielle de la séparation de 


_» la foi, afin d'obtenir l'unité de la nation, Voilà où cenduit l'a- 


» veuglement des passions ! » ‚ ds 

On se préoecnpe viveinent à Paris des prochaines êlections, 
Tous les efforts des hommes d'ordre tendent à réduirele nombre 
des candidatures, qui sont tellement nombreuses quesi, avant 
le jour dècisif, on ne parvient pas à s'entendre, le triomphe 
des candidats de la république rouge semble malheureusement 
assuré. G'est ce que les hommes du National commencent enfin à 
cumprendre. Un rapprochement vient d'être tenté entre le 
parti dont cette feuille est lorgane et celui dut Constitutionnel, 
Celtti-ci consent à faire figurer sur sa liste un des candidats du 
gouvernement ou du National. De son côté, le comité démocra- 
tique qrì reprósente le parti du National lance une proclama- 
tion pour dire à ses amis que «le triomphe de la rêpublique est 
»assuré, que le jour de la réconcitiation est venu, qe il ne doit 
» plus y avoir ni républicains du leodemain ni républicains de la 


‚» veille, » 


Il y a tongtempsque le National aurait dû tenir ce langage, et 
on aurait pu éviter bien des querelles, carter bien des dissenti- 
ments. Espérons pour la France que cette réconciliatiun sera 
sincère. 8 
__ Il n'y a plus le moindre doute sur la reconnaissance de la 
république frangais par l’empereur Nicolas. On nous mande de 
Bruxelles que le général Flô, accompagné de deux aïdes-de- 
camp, de sa famille et sa suite, a passe par cette ville, se ren- 
dant à St-Pétersbourg, où le représentant de la rêpublique 
frangaise doit arriver avant la fin da mols. 

Les journaux anglais sont dènuêes d intérêt depuis la proro- 
gation dn parlement. Aussi des commentaires plus ou moins 
intéressants sur la France et l'étranger et des détails d'une ex- 
trême futilité remplissent les meilleures parties de leurs colon- 
nes. Le Daily-News allait hier jusqu à supputer la longueur 
des discours prononcés pendant la derniëre sessiun qui s’élève 
suivant les câlculs de l'ingónieux arithméticien à environ 
1,500 mòtres; c'est-à-dire quo les chambres ont fait plas d'un 
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quart de lieue dediscòurs! Aojourd’hui ce sont des détails sur 
la vente des objets précieux appartenant au duc de Buckingham, 
des gossips sur les déjeuners diplomatiques, sur le personnel de 
là représentation francaise à Londres et sur la tournée de lord 
John Russell en Irlande. Lord John Russell! c'est là le côté 
sérieux de ces commentaires, parce que le voyage du noble lord 
se raltache à une question importante dans tous les moments, et 
que le but de ce voyage ne tend à rien moins qu'à instruire le 
chef du gouvernement des véritables nécessités du malheureu x 
pays qu'il parcourt. Silord John Russell est en effet assez heu- 
reux pour revenir.de sa tournée avec un bon, un souverain 
remêde, ce n'aura pas été une question frivole que celle d'en- 
„registrer tous les faits et gestes de cet homme d'Etat. 
Mais malheureusement on en est réduit aux conjectures jus- 
qu'ici, sous le rapport de \'utilité de ses investigations. 





\ LE VOTE PU PARLEMENT ALLEMAND. 


La Gazette de Cologne s'attache à prouver que l’ Assemblée 
nationale de Franeforta cédé à un entrafnement irréfléchi en 
décidant la suspension des mesures de l'armistice. Elle ajoute 
qa’ une seconde résolution irrêfléchie sur cette question serait, 
Îe glas de l'unité allemande, 

„Un article de la Gazette des Postes de Francfort, journal con- 
sidéré comme officiel, s'exprime ainsi sur le mêmeobjet: _ 
« L'Assemblée nationale a donc résola à une majorité de 97 voix que 


. Parmisticee conclu avec le Danemgrck ne serait pasexécuté: Ce résultat 


peut nous affliger, mais non pas nous étonncr, aprèsque des hommes tels 
que Dablmann, Waitz et autres ont mis dans la balance de la passion et 
de bats étrangers leurs voiz puissantes, que tous les hommes modéres ont 
entendues jusqu’ici avec confiance, En effet, une alliance-sì extraordinaire - 
avec la gauche était nécessaire pour prodaire une majorité, même aussi faï- 
ble, Nous ne doutons pas que, sous peu, ces membres de l' Assemblée natio- 
nale, égarés par de nobles motifs, ne considèrent avec cffroisinoa avec roe 
pentir, leur vote d'hier, 

vAprès un tel vote, la conduite même tenuc par la Prusse pour la con- 
clusion de larmistice peut être justifiëe. Quelles seront les suites de la ré- 
solution d'hier? Il s'en est déjà produit unc de la plus haute importance 3 le 
ministère de empire tout entier a donné sa démission. Il ne pouvait en 
être autrement, car aucun honime sensé, au fait du monde et des affaires, 
ne peut consentir à exécater une résolution qui est inexécutable et désa- 
vanlageuse pour l'empire nouvellement formé et la considération de PAs- 
semblée nationale. Mais quelles seront les suites ultérieures de cette réso- 
lution? Elles consisterant d'abord en la formation d'un nouveau ministère. 
Get honneur appartient au député Dahlmann, qui a renversé le ministère 
par autorité de son nom, de son expérience et de son savoir. f 

» Maintenant se présente plus impérieuse que jamais la nécessité d'un 
système ferme ct vraiment modéré de l'Asseinblée vationale. Ce but ne 
peut être atteint que par l’action commane de tous les membres professant 
les mêmes principes. Nous espérons done qu’up parti compact va se former 
contre le ministère Dahlmann-Blam, ainsi que nous le semmerons provi- 
soirement, S'il en est ainsi, nous ne considérons nullement commè un 
malheur l'événement d'hier; nous le saluerons plutôt comme un progrès 
dans la voie où Allemagne est entrée, et nous ne doutons pas que nous 
apprendrons, après quelques expériences semblables, de quelle manière it 
faut régir de grandes affaires politiques et diriger des assemblées impo- 
santes. » 


Le Journal des Débats apprècie dans les termes suivants la 
\décision de \'assemblée nationalede Francfort dans la question 
de V'armistice: 

La décision de l’assemblée allemande soulève des complicatioris d'une 
natare extcêmement grave. Laloi qui a organisé le pouvoir central lui a 
donné le droit de confirmer les traités; mais l'armistice ne peut pas être 
considéré comme un traité, De plus, toate largumentation de [opposition 
porte sur deux points : d’abord. sur ce que larmistice a été conclu au nom 
de la Prusse, ce quì constituerait de sa part ane espèce d'usurpation de su- 
prématie sur l'Allemagne; et ensuite sur ce qüe certains des articles de la 
convention seraient préjadiciables aux droits de la confédération. , 

La première objection ne nous paraît pas soutenable. La Prasse avait étè 
chargée par ancienne diète germanique de conclure un armistice avec le 
Danemarck ; et les négociàtions étaient près d’arriver à une conclusion, 
quand survincent les derniers Événements de Allemagacet Pétablissee 
ment du nouveau pouvoir central de Francfort. 

Par suite des changements apportés dans les relations des Etats alle- 
mands, le roi de Prusse fut investi par le lieutenant-général de l'empire de 
nouveaux pleids pouvoirs pour négoeier avec le Danemarck. Ges pouvoirs, 
datés de Francfort, le 9 août, portent en préambule ces mots : « Le gou- 
vernement prassien ayant été, dans les circonstances actuelles, autorisé 
par moi, au nom du pouvoir central de l'Allemagne à conclure, sur la base 
du projet de Bellevue, du 20 juillet, un armistice avec le Danemarck aux 
condittoùs suivantes, etc... » IL n'y a done de la part du gouvernement prus- 
sien aucune usurpation du pouvoir ni de suprématie. À 

La seconde ohjection est que le négociateur a outre-passé les conditions 
qui lui êtaient imposées, et n’a poïnt saffisammeut maintenu les droits de 
PAllemagne. Ainsi nn des articles de l’armistice reconnait une nationalité 
distincte aux troupes du Schleswig et une également distincte aux troupes 
da Holstein, ce qui impliguerait la séparation des deux provinces et de leurs 
nationalités, contrairement à toutes [es prétentions de l'Allemagne ou des 
professeurs allemands. Mais comme ce point constitue la principale difh- 
culté entre les deux parties belligérantes, il était impossible de le décider 
dans une convention provisoire. 

L'asserablée de Eranefort stest plainte aussi que l'armistice cùt été con- 
clu pour sept mois, et que l'Allemagne perdît ainsi tous les avantages que 
pouváït lui donner Phiver pour envahir le Danemarck. À quot il ya préci- 
sément à répondre que le Danemarck n’anrait jamais consenti à un argais- 
tice de trojs mois qui lui cût ôté tous les avantages de la guerre gar mer 
avant les glaces, et qui leût laissé sans défense pendant'tout Phak ien 

Nous sommes donc bien fâchés de le dire, mais les prétentiot® de las- 
semblée centrale de Francforl nous paraissent injustifiables, M test formé 
en Allemagne un parti quia porté l'idée de lanité aatioïdle à la puis- 
sance d'une idée fize , et à.qui celte préoceapation constante parait avoir 

fait perdre une portion assez considérable de son bon, sént- Ĳn heels pas un 
doeteur ou un professeur de droit germanique qui.oe soit occupé à recher- 
cher sur les cartes ou dans les chartes tous les. morceaux possibles de na- 
tionalité allemande, et qui ne veuille remettre la main dessus. 

S'il s'agit des autres; de P'Italie, par exemple, ils feront bon marché de 
leur principe d'anté de race ct de langae ; mais sl on fail mine de toucher 
à Trieste ‚ vous verrez les plus gêa démocrates prendre fait et cause 


& : 


Chez M. van Weelden, libraire, \Spút,” A 


aan 


poar l'empereur d' Autriche. Actuellement encore ils sont tout prêts à faire 
‚des déclarations de guerre à la Hollande pour lui reprendre le Limbourg, et 
est là une question que aous verrons probablement renaftre avec celie du 
Schleswig. : 
Sérieusement , les fanatiques de l’unité allemande nous paraissent avoir 
selon le proverbe , les yeux plus grands que le ventre,et ils devradcnt son- 


ger, comme le lear dit spiritaellement le Journal de Francforf , que dans’ 


des circonstances seinblables il ne faut pas trancher le neend gerdien avee 
Pépée d'Alezandre , surtout quand il n°y à pas d'Alexandre. 
‚_ Nous espérons queles prétentions E 
Erancfort ne troubleront point la paix de Europe, mais il vous paraît diffi- 
<cile qwelles ne Gnissent pas par troubler celle de Allemagne elle-même. 
C'est la seconde fois que le gouvernement prussien, quia fait presque tous 
les frais de la guerre, se trouve désavoué par un pouvoir encore assez irré- 
guliërement constitué et assez imparfaitemeat reconnu; il peut ne pas lui 
convenir de toujours servir d’instrament, ct de se trouver en outre exposé, 
par la faate d'un partiquilaiest hostile, au premier choc des alliës du 
“Danemarck. ° 
La Suède et la Russie ne refuseraient certainement pas lear sccours au 
roi de Danemarck, et, en ce qui concerne la question actuelle et l'intégrité 
duterritoire du Danemarck, ta France est liée comme |’ Angleterre par les 
traités formels, entre autres par celui de 1720. Toutes ces considérations 
sont pourtant de nature à ezercer une certaine influence sur les résolutions 
de l'assemnblée centrale allemande. 


Les doeteurs de unité ont donné à un sentiment très respectable en _ 


loi-même tout labselatisme d'un système philosophique allemand; «mal- 
beureusement il est à craindre qu’ils ne laient pas renda plas praticable. 


En continuant à tendre jusqu'à la dernière extrêmité les ressorts de la cen- 


tralisation, ils pourraient bien finir par les faire craquer et par les brisér; 





“Au juste tribut d'éloges que nous avons payé au Répertoire 
da la Science économique, par M. Sandelin, conseiller-d’Etat, 
chaque fois que nous en avons annoncé les publications succes- 
sives , nous somnies heureux de pouvoir ajouter aujourd'hui le 
témoignage que vient d'en rendre M, Daltoz dans son recueil de 
Ja Jurisprudence générale, poblié à Paris. Nous en extrayons 
Jes lignes suivantes : 


Rèpertoire de la science économique, par M. Sandelin, conseiller d'Etat. 
Tome 6 chez Guillaumin , libraire, rue Saint- Guillaume. 
Cette grande publication est terminée : le dernier volume vient de parai- 
tre ct n’est pas moins riche que les précédents en doeuments économiques 
de tonte natare. On peut èn jager par la seule ènumération des principaux 
- articles dont ilest composé, . 

On y trouve: 1° la statistique des Etats prussiens, celle de la France, 
celle des établissements de répression, et en{in des éléments de la statisli- 
que des Romains ; — 2® nne étudesarles subsistances ; — 83° un article 
sur tes lois de succession ; — Á° un apergu économique de la Suisse ;— 5° 
le système économique des Grees, celui de la centralisation, les systèmes 
mercaritile, agricole, industriel, colonial, militaire et monétaire. 

Viennent ensuite des articles considérables sur les tarifs ct leurs influen- 
ces, sar Îa division du travail, sur les valeurs et monnaies, les voies de com- 
munications, le Zollverein, sur Pamovibilité et Vinamovibilite, sur la liber- 
té du travail, du commerce ct des échanges, sur les expositions industriel- 
les, la division des propriétés, la répartition des richesses, sur la réforme des 
hypothèques, etc. etc. 

On voit par ce seul résumé tout ce que ce volume que nous annëngons 
renferme de richesses et de notions sur les intérêts les plus actuels, les 
plus importants des sociétés. 

Nous nous bornons pour aujourd’hui à cette simple annonce. Un article 
sera consacré, dans Ja prochaine Revue, à cette publication étendue, qui 
n’a laissé en onbli ancune partie de la science économique, et qui, en ce 
moment, vient à propos, comme -ponr prêserver les nations des funestes 
égatefments.dans kesquêls elles pourraient êtee-entraînées par dos prédiea- 
tions ou ‘plutôt par des atopies, dont ancen essai, aucane' tentative n'ont 
encore justifié la venue dans le monde des réalités. : 


(Eatrait de la Jurisprudence Générale par Dalloz, 6u Cahier 1848.) 


„NOUVELLES DE SUISSE. 


Nous appelons l'attention sur la pièce suivante qui est, à elle 
seule, plus grave que tous les faits accomplis jusqu'à ce:jour en 
Suisse ; ou nous nous trompons fort, ou elle appellera de nou- 
veaux orages sur ce pays. ae 
Insèruction poúr la conférence entre les cinq cantons intéressés aux 

affaires du dioeëse de Lausanne et Genève. 


« Lescantons se lient par concordat conclu dans Pintérêt. de la paix: 
publique en matière religieuse et ayant pour but de faire respecter leur 


souveraineté sans porter âtteinte au dogme, à la fo et âu libre ezereice du 


culte catholique. ’ Int 
» Ils se déclarent solidaïres de toutes les résolations prises ainsi que des 
„mesures d'exécution. 5 


éraisonnables de Pasgemblée de - 


pLes cantons ‘ouvriront des wégocialions avec le Saint-Siége poür la 
suppression canonique des fêtes ou leur translation sur le dimanche, et 
pour la diminution des jours de jeûne et d’abstinenee, 

» Les cantons s'engagent, pour le cas où ces négociations n’aaraient pas 
un résultat satisfaisant, à refuser tonte sanction pénale aux fêtes qui ne | 
sont pas instituées ou confirmaées par la loi civile, àlezception générale des 
dimanches, et spécialement pour le culte catholique, la Fête-Dieu, Naël, 
lAssomption, la Toussaint, l'Angogciation ;zpaur de culte évangélique, 
réformé, le Vendredi-Saint ct Î’Annonciation, D ge 

» Les cantons cencordants döclarent ne reconnaltre en matière de culte 
catholique d'autorité spirituelle que pour ce qui regarde la foietles sa- 
erements. Ils renouvellent les réservés faites dans le temps contre 'admis- 
sion des déeisions du Concile de Trente, réserves qui, sauf la loi ct les sa- 
erements, ont eu pour but d'assurer aux gouvernements Fa continuation des 
antiques droits, libertés et franchises de la Suisse, et leur souverainete en 
matière de discipline, de police et de haute surveillance du culte. 

» Les cantons déclarent au surplus que tous les fonctionnaires et bénéli- 
ciers ecclésiastiques auront droit à Pappui de Pantorité civile pour Pezer- 
eice de leurs fonctions dans la limite des lois, et que l'Etat les protegera 
pour la considération et le respect dus à leur dignité. 

» Les délégués feront les propositions suivantes : 

» Les cantons concordants exigeront Pezegquatur pour toute publication 
venant da saint-siége. 

» Ils ne tolèreront plus sur leur territoire le port d'habits distinctifs 
pour les ecelésiastiqnes. 

» Les délégués prendront en outre part anx ouvertures qui pourraient 
être faites et ont le pouvoir d'en formnler ct d’y adhérer suivant la marche 
de la discussion et dans le sens de la présente instruction. 

» Ils sont autorisés à se joindre aux proposittons qui se rapprocheraient 
le plas des points de cette instruction. Ae 

»Le projet de concordat sêrä sóumis à la ratifieation définitive da 
grand-conscil. : 

» Le mardt, 15 août 1848, » 

L' Observateur de Genève, qui nous apporte cette pièce, 
Vaccompagne du fait suivant : 

« On nous assure que «les dèléguês des cinq cantons qiai.font 
» partie du diocèse de Lausanneet Genève, à l'exception de l'un 
»des deux neuchatelois (M, Ruédin, catholique), ont adopté 
» ces basesale 15 août. » 


NOUVELLES D'ALLEMAGNE. 


La Gazette des Postes de Francfort, journal semi-officiel du, 
ministère de i’empire, publie la nouvelle que la reine d’ Angle- 
terrea regu en audience particuliëre \'envoyé du vicaire de 
l'empire. : 

On lit dans la même feuille : 

M. Donelson , ministre plénipatentiaire des Etats-Unis de 
'Amérique du Nord pres la cour de Prusse, est arrivé ici, il ya 
quelques jours, et aadressé le 5 de ce mois la lettre suivante au 
uïinistre de l’'empire pour le département des affaires étrangères ; 

Monsieur, : . 

Tout récemment j'ai eu l'honneur de vous annoncer qué j'avais été au- 
torisé par le président des Etats-Unis à me rendre à Francfort s/M. pour y 
reconnaître comme représentant diplomatique des Etats-Unis le gouverne- 
ment qui ya été établi. … 

Je vous prie doncde me permettre de me présenter devant vous en celte 
qualité, 8 

C'est avec les plus vives sympathies que le président a vu les efforts faits 
par le peuple et les gouvernements allemands pour fonder un pouvoir fédé- 
ral efficace; c'est avee la joie la plus pure qu'il attend l'achèvernent de 
cette grande euvre , basée sur des principes qui, sans porter inatilement 
atteinte à la souveraineté des états particuliers, assureront au peuple la 
liberté et la prospérité. ROE 

C'est par la voie de union que le peuple américain a conquis la place 
qu’il oecupe parmi les nations; il a su par la même voie concitier la jouis- 
sance de la liberté avec le maintien de l'ordre publie et des droits de cha- 
eun; C'est pourquoi les Etats-Unis vouent la plus vive sympathie à tout ce 
qui peut amener la réussite d’une constitution destinée à faire jouir l’Alle- 
magne des mêmes bienfaits, Animé de pareilles dispositions , le président 
des Etats-Unis s'est empressé, dèsqu’il a éé informé de Pétablissement da 
peuvoir central actuel pour l'Allemagne , de le reconnaître et de lui ezpri- 
mer les veeux sincères que fait le peuple américain pour la réussite de ses 
nobles et patriotiques efforts, 

Jajouterai à cette communication, faite en conformilé de mes instruc- 
tions, que je serai très heureuz de contribuer de toutes mes forces à favori- 
ser les relations entre deux peuples qui ont à tant d'égards les mêmesinté- 
rêts, les mêmes voeuz et les mêmes espérances. 

Agréez Passurance de la parfaite considération, etc. 

Á. DONELsON, 


envoyé extraordinaire et ministre plénipotenliaire 


des Etats-Unis près la cour de Prusse, 



























peuple des campagnes, qui forme la majorité de Aa population, veut Pen 
tière liberté religicase ; on a adressé à l'assemblée 11,043 pétitions, con« 
vertes de 273,000 signatures; dans ces pétitions on réclame Pindépendance 
de l'église avec toutes ses conséquences.On a élevé des doutes sur lauthen- 
ticite de ces pétitionss je ne puis me porter garant de toutes (interruplions), 
mais je garäntis Pauthenticité de celles que j'ai déposées, et je ne congois 
pes que dang une assemblée qui doit représenter la volonté du peuple on 
pwisse susperter à ge point les inkenjions dn peuple et oublier que I’hon- 
ner de PAllempgue ge permet pas qu'on restreigne la liberté religieuse. 
Gaedez-wous, paursuit Forateur, d'atlirer les partis religieux dans l’arène 
des factions politiques. On a demandé qu’il fât voté sur le paragraphe en 
question par appel nominal; on verra alors quels sont les obscurants, 
(Agitation.) Pour moi et mes amis, dit Porateur en tersminant, nous voutons 
Ae entière liberté, parce que chaque pas fait vers la liberté est un pas vers 
‚Pumité. 

La clôture de la discussion sur le paragraphe 14 est prononcée. 

M. Beseler, rapporteur de la coramission , prend la parole pour recom- 
mander ladoption du paragraphe tel qa’il a été rédigé par la commission. 

MM. de Beckerath et de Salzwedell demandent qu'il soit valé sur leur 
amendement par appel nominal. 

M. Schneer propose à l'assembiée de ne voter surle paragraphe 14 
qwaprès que les différents amendements aoront été imprimés, Il dit que 
par cette manière de procéder on facilitera la position des questions et qu’il 
sergplus aisé de sorienter. Cette proposition est adoptée et le vote sur le 
paragraphe 14 renvoyé à lundi. 

'M. Simson, qui s’était rendu avec M, Warm àl'imprimerie pour con- 


_naître la cause qui avait retardé l'impression des pièces concernant la 
| question de Schleswig-Holstein, dit que cette dernière sera lerminée ce 
soir à 5 heures, et que le retard. provient de ce qu'il a fallu préparer le ma- 


nuscrit pendant l'impression même,et qu’òn nia pu par conséguent dis- 


tribuer les pièces que successivement. 


— Les articles séparés et additionnels de \'armistice conelu avec 
le Danemarek sont conus comme suit: 
A leffet de compléter ct d'ezpliquer les articles da traité concluaaujonr- 
d'hui, les plénipatentiaires soussignés sont convenus des points suivants : 
1. Relativement à article 2. Les travaux de fortification qui ont été 


élevés de part et d'autre pendant les hostilités resterout durant VParmistice 
dans I’état ou ils se trouvent actuellement. 


2. Relativement à l'article 3. Immédiatement après l'échange des rati- 
fications, des officiers danois seront envoyés à bord des steamers auprès des 


| commandants de la flotte danoise pour leur porter ordre de lever le blo- 


cus. Ces envois seront effectués par la Prusse, quant aux portsde la mer du 
Nord, et par le Danemarck, quant à eenx de la Baltique. 

3. Relativement à lartieie 4. Tous les prisonniers de guerre et les dé- 
tenus politiques seront trânsportés à Erkernförde immédiatement après 
Péchange des ratifications et remis entre les mains des officiers légale- 
ment autorisés à les recevoir, 5 gn vee 

4, Relativement à l'article 6, Les troupes qui se tronvent dans le daché 
de Holstein seront placées, pour ce qui concerne la discipline militaire, sous 
les ordres de celui des généraux de \'armée fédérale, qui sera nommé à cet 


. effet par S, M, le rot de Prussc. 


5. Relativement à larticle 7. Comme il a été stipulé que toutes les lois, 
ordpnnances et mesures administratives de toute espèce qui ont été ap- 
pliqgaées aux duchés depuis le 17 mars dernier seront regardées comme 
nulles et non gvenues, la présente convenlion eomprend aussi bien les lois 
et ordonnances qui ont été rendues à Copenhague que eclles qui l'ont été 
pendant la même période. dans les duchés. Le gouvernement collectif des 


duchés fera connaître le plus tôt possible celles des lois, ordonnances ct 


mesures administratives qui devront rentrer en vigueur. 
6. Le gouverneinent coflectif des duchées aura aussi le facalté de sap- 
primer les procès pour délits politiques. 


7. Relativement au même article, Les postes, ainsi que Tes autres ygiëk. 


de commanication intérieures, rependront. leur marche rigulire, RE 
reau de poste danois:seré rétahlë% Warnbonre. Loe di itions précitées 
auront la même force ‘ét ‘vignêur gee“ A: 
convention conclue aujourd’hui et seront ratifiëes en 
dernière. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent wartiele aáparé et 
y ont apposé lenr sceau. En 

Fait à Malmö le vingt-six août mil huit cent qnarantehuit (1846). 

Gustave de Below. Bille. Reedtz. 
Premger article aditionnel i 


En exécution de Particle 7 du traité conclu anjourd’hui, et conformé- 








même temps que cette 


" ment à ce quiest slipulé dans cet article, les plénipotentiaires soussignés 
ont désigné de la part de leurs souverains respectifs, S, M. le roi de Prusse 


et S, M. le roi de Danemarck, les personnes suivantes pour l'administration 


collective des duchés de Schleswig et de Holstein, à savoir : pour président; 


M. le comte Moltke-Nutschau ; pour son substitut: M. le baron Adolphe 
Blome de Falkenberg ; pour membres du gouveracment: M. le chambellan 
baron Josias-Frédéric-Ernest de Heintze de Bordesholm, M. le conseiller 
d'état Thomas Prehu de Ploen, M. le bailli Jean-Frédéric Boysen de Heyde, 


à 


$ 


M. Alezandre-Frédéric-Guillaume Prousser, conseiller à la cour d'’appel 


»Le at sera: is à-la ratification du direetoire fédéral. 
» Le conegrdat sera: soumis à la ratification du directoire té supérieure à Kiel ; pour remplagants: M. Adolphe de Warnstedt, gentil- 


Francfort, le 5 septembre 1848. 


» L'évêque sera -sommé par le gouvernement de se sonmelttre sans res- 
“trictton à fa constitution etaux lois du eantôn, d renoncerd toutes pré- 
tenttons contraires „el notammeut à Pezercice du placet pour la postula- 
tion aux bénêfices, tel qu'il a été introduit abusément par les coustitutions 
synodales. Le gouvernement de Pribourg lui déclarera qu’il:méconnaît à 
me autorité quelconque le droit d’intervertie la eharte constitutiongelle 
par des ordres ou émissions eontraires. En conséquence, il demandera que 
duit ordre, mandement pastore! , publication de Pevêgue, soient soumis 
-abapprobationde V Etat , et qüe les coustitutions synodales soient mises 
en karmante aver lès loiseiviles. 
» Cette démarche sera appuyée par les cinq Etatsau 
Pintérêt public et de celui de la religion catholique. 
» Pour te cas où l'évêque n'obtempérerait pas à cette sommation, ee cas 
de résistance formelle à un concordat souverain de plusieurs cantons sera 


point de vuede 


détéré au directoire, qui avisera anx mesures les plus cfficaces pour faire, 


cesser le trouble résultant de cette résistance. 

» Les'cantonsse réserventen-oütre teurs moyens d'action en retirant 
aur neeh tar placet pour Vêrercice ultérieur des fonctions épis- 
Ke Etats ceneordants déclarent que dès la première vacance da diocè- 
se, ils entendent faire usage du droit de souverainete, en-se reservaiët: la 
nomtuation de Pevêiue, Cette notbination aura lieu par des délégués nom. 
més pàr les conseils-d’Êtat réspectifs dans là proportion suivante: 

Vaud 1, de 


»i’Etat de Fribourg enverra & dêléguês, de Genèves 3; d 
Berne 1, de Neuchâtel 4. 5 f 


_pEette dêlégation sere présidée par le premier député ‘nommé de Fri- 


bourg. es Ee 

oiéla prêtera le serment-de fidélité aux constitutions et amx lois des 
cantons compris dans le dioeëse. oe 
“-» La nomdnation' des membres dela cour episcopale sera soumise à l'ap- 
heg du gouvernement dans le territoire. daquel l'évéque aura sa ré- 
sidence. 

»La nomination des doyens serasaumise dans chaqne canton à l'ap- 
probation du gourernément respectif. Ee 

pLes carididats 4 état: ecelésiaëtijte seront, avant leur entróe au sa- 
kérdode, sotimis dans éhâque canton ‘& wr ezamen devant une-commission 
Wide et suivant on programme wriforme, Cet examen sonstatera que les 
gts possädent les connaissances et- les capacités nécessaires pour 
de Veusrs fonctions. ‚ 
 CORdat, une fois admis par l'évêque et le gouvernement respectif, 
pourra Siene artre perniëssion episcopale, à tous les bénéfices va-- 
cants du dioë réserve toutefois des cas de disciple ecclésiastigae òu 

\ 


d’empêcheinent no@kgnrvena depuis son admission. _ « 












homme de la chambre, M. le comte Théodore Reventlow-Gerback. M. le- 


que la fortune de l’église soit convenablement administrée et employée, 


FRANCFORT, 8 SEPTEMBRE. —… L'ordre du jour appelle la discussion du 
paragraphe 14 du projet des droits fondamentaux. Ce paragraphe est conqu 
comme suit : 

«ll est permis de former de nouvelles communions religieuses sans 
qu'elles aïent besoin d'être reconnues par l'état. » takt 

M. Löwe de Calbe soutient que l’Allemagne a beaucoup souffert de la- 
nion de Pétat avec Péglise, qu'on n'a plus à redonter les empiétements de 
l'église sur Pétat, et que le fanatisme rcligieux a dieparn pour toujours. 
L'orateur ezpliqae le point de vue d'où est partie la commission de consti- 
tution dans cette question; la commission a cherché à éviter toute atteinte 
aux rapports ecclésiastiques, mais clle n'en a pas dédnit toutes les consé- 
quences nécessaires. On n’a pas compris le mot indépendant. Tant que 
V'église jouit de la protection des lois, il faut qu'elle soit soumise à l'état, 
La tâche de l’assemblée est de maintenir l'église essentiellement indépen- 


dante, de ne pas permettre que l'état exerce quelque influence sur ses | 
affaires intérieures, et qa’il surveille les rapports des membres vis-à- vis de 


leurs súpéricurs ; mais alors il faut que l'église sc sépare de l'état, lequel , 
doit se charger de la surveillance des écoles. 

M. Kunth développe un amendement au second avis de Ja minorités, 
voici la teneur de cet. amendement. ' 

»Les différentes communions religieuses soignent elles-mêmes leurs 
affaires intériegres et cela d'une manière tout-à-fait indépendante; l'état | 
ne doit pas s’immiscer dans Porganisation du culte ; toutefois il a le droit | 
de vciller à ce que dans aucune cownranion religieuse il ne soit. porté 
atteinte aux murs, à ce que chaque individu conserve intégralement la 
liberté de croyance et de conscience qui lui a élé garantie, qu’aacune 
communion religteuse n'en trouble une autre dans l'ezercice de son culte, ; 


qu'il ne se forme pas des associations religieuses hostiles à l'état, ct que, 
dans tous les cas où il sera agì contrairement à ces dispositions, on juge les 
contrevenants d'après une loi qui sera rendue par Passemblée. » 

M. de Salzwedel se prononce en faveur de la liberté religieuse; il dit 
que lesFrángais ont ouvert la Jutte pour la liberté politique et que c'est 
aux Allemands à Pouvrir pour la liberté religieuse, L’'oratear repousse l'as- 
sertion de M. Gfrörer, qui avait ditque le cêgne des maîtresses était une 
conséquence du protestantisme, et il fait observer que nulle part cette dé- 
pravation de niceurs n’a été plus g5 nde qu’à la cour de France. L'oratcur 
vate pour avis de M. Lasspult et des collègues de ce dernier, à condition 
qu'on supprime les mots: « indépendamment de l’ctat. » 

M. de Bally regrette qu'on ait reproduit tous les sopkismes des ency- 
elopédistes du siècle passé pour accabler d'injures Péglise catholique. On 
parle si souvent, dit l'orateur, de la voix du peuple, mais on oublie que le 













| feldmaréchal Brehthold. les a ralliës, Ios insurgés ‘ont: changé 


ehambellan Adolphe-Bernard-Gailllaame-Erdmaan de Moltke, M. le con- ; 


seiller de justice ct bourgmestre Chrétien-Frédérie Callisen à Flensbou rg. 


Ces nominations devront être soumises à la sanction des souvarzins respec= 


tifs et les personnes désignées devront entrer en fonctions dengue les ra- 
tifications auront été échangées. ": ie 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé cet artiele additionnel et y 
ont apposé leur seeau., ê 
Fait à Malmö le vingt-six aoât mil huit cent quarante-huit (1848). 
Gustave de Betow. Bille. Reedtz, 


Second articleadditionnel. En 
En exécution de l'art, 9 de la convention conclue aujourd'hui, ct coû- 


formément à ce qui est stipulé dans cet article, les plénipotentiaires sous” 


signés ont désigné de la part de leurs souverains respectifs, 8. M* le roi de _ 


tration du duché de Lauenbourg, à savoir pour président :M. le comte 


Chrétien-André-Frédérie de Rantzau-Ratzdorf ; pour membresde Fadmiss’ 
nitration : M, le chambellan comte Godefroi de Reventlow, M. le conseillet” 
d'Etat Gustave Susemihl; pour remplagants: M. le vice-maréchal Bülow df 

{ Mussen, M, lassesseur Hartwig de Linstow. Ces nominations devront dik 
| soumises à la sanction des souverains respectifs, et les personnes désigf 


entreront en fonctions dès que les ratifications auront été échangées. #5 : 

En foì de quot les plénipotentiaires ont signé le présent article addilfon” 
nel et y ont apposé leur sceau. . lk 

Fait à Malmö le vingt-six août mil huit eent quarante-huit (848). 

Gustave de Below. Bille. Reedtz. 

Posta, 2 SEPTEMBRE, — M. de Beöty, commissaire du gouvernement, est 
arrivé hier du théâtre de la guerre, apportant la nouvelle d'une défaite 
des Hongrois près des reëranchements romains, entre Temerin et Jarcke | 
combat a cu licu entre le 28 ct le 29 août, le premier jour sons les,ordres. 


du ministre de la guerre en personne ct sans désavantage pour les Hangro!ss 


mais le 29 ils ant eu de grandes pertes. Tèrerin et ‘Jarck ont été pris par , 
les ennemis, le premier par la trahison du” Tieutenant’ Môllprbis Mathe; éf p_ 
ei 


livrés aux flammes; Les Hongrois ont Fai jusqu'à AltRer oft terriedeerhflf®: 
leer attitude .défensive, Ee ii zor pien Gd 

Le ministre dela guerre Mossaros,,gai est parti le 28. aat da:T' eng? 
pour la forteresse.de Peterwardein, a (gilli,être. polevé cn couf k 
surgés. Le ministre. Kossuth, qui p cómmuniqué à la spcop 
dans sa séance d’anjoyrd’hui, les détails de celte affaire, a, 
ouverte de quelques olficiers du camp 
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 Prasseet S, M. le roi de Danemarck, les personnes suivantes pour l'adminis- * 
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tantes communications du ministère, qui lui apprit entre autres quc le vi- 
caire de Pempire d’ Allemagne avait regu officiellement l'envoyé hongrois à 
Francfort, M. Ladislas de Szalai. 

Le ministre a ajouté que sous peu de jours arriverait ici un envoyé alle- 
tand; et qu'on pouvait saitendre à la prompte reconnaissance de \'indé- 
pendance de la Hongrie de la part de la France et de l’Angleterre, Le mi- 
nistre a assuré ne pouvoir rien communiquer de certain au sujet des négo- 
ciations de Vienne. Les ministres hongrois Batthyangt et Dead doivent avoir 
avjourd’hui une seconde audience du roi, ét arriveront ici demain. 

Une grande assemblée populaire, dont feront partie des envoyés de fous 
les COmitats, aura lieu le 8, sur le fameux champ de Rakos près de Pesth, 
où les anciens Magyares avaient Phabitude de teriir à cheval leurs réunions. 

ependant cette réunion n'aara lieu que dans le cas où les négociations à 
Vienne resteraient sans résultat. 
A NOUVELLES DE PRUSSE, 

On en est réduit à de simples bruits sur la composition du 
“nouveau cabinet. Les organes de l’ opinion la plus avancé, pré- 
“tendent qu'il n'y a de possible qu’ un ministère Rodbertus, ou 

un ministère Waldeck. L'un d'eux cependant, la Zeitungs- 
“ Halle, craint que M. Hansemann ne se considère pas comme 
_devenn impossible par Pèêchee du cabinet dans la séance du 7, 
et qu'il ne songe à durcir le pivot d'une nouvelle combinaison. 


Rien ne prouve mieux les craintes qu'elle congoit à cet égard. 


que le soin qu'elle prend de combattre à avance cette canditae 
ture éventuelle,. Ce journal croit que le discours prononcê par 
M, Hansemann, dans la séance du 7 a pour but de prouver que, 
en principe, M. Hansemann est d'accord avec la majorité de 
lassemblée, sur le point qui a fait l'objet de la discussion. La 
Zeitungs- Halle en tire cette consêquence, que M. Hansemann a 
voulu rester possible, et d'uvrance l'accable de mépris pour 
le cas où il consentifait à rester dans les conseils de la couronne. 
Quantà la Wouvelle Gazette rhenane, journal républicain 
de Gologne, elle se flatte de voir bientôt M, Hansemann traverser 
Cologne pour retourner dans ses foyers à Aix-la-Chapeile. 


ASSEMBLER NATIONALE DE PRUSSE, — SÉANGE DO 8 SEPTEKBRE. 


La séance s’ouvre à 9 1/2 heures, sous la présidenee da vice- 
président Philipps. Celni-ci rectifie ane erreur qui a été com- 
mise sar le nombre des votants pour la proposition de M. Stein , 
laquelle a été adoptée par 219 voix contre 142, ce qui fait une 
majorité de 77 voix, au Jieude 87: 5 

Un secrétaire donne lecture d'ürie lettre adressée par le pré- 
sident du conseil au président de l'assemblée nationale ‚ et 
portant que le ministère est sur le point de faire au roi un rap- 
port sur le vote de la séance d'hier, et qu'il demande en atten- 
dant l’ajournement de la séance. 

Le prósident fait remarquer que, dans les circonstances ur- 
gentes actaelles, il ne peut être question d'un ajournement 
Proprement dit des séances ; mais qu'il propose, en considéra- 
tion de ce qu'on ne peut dèlibérer convenablement sur des pro= 
positions matérielles sans la présence des ministres, de suspen- 
dre jusqu'à mardi les sèances publiques. 

Le députó d' Auerswald dit qu'il a compris la lettre en ce 
sens qu il s\agit simplement de l’sjournement dela séance de 
cejour. EN: ds, 

Le député Rodbertus est da môme avis ‚ et il propose de fixer 
la prochaine séance à lundi prochain. 8 

Le députè Riedel fait ensuite la proposition de clore la séan- 
ce, proposition qui est adoptóe à la presque unanimité, et qui 
impliquel’adoption de celle de M. Rodbertus, d'autant plus que 
d'ailleurs, d'après l'ordre snivi par la chambre, la prochaine 
Séance anrait également lieu lundi. 

3 in NOUVELLES D’'XTALIE, 

Games, 5 Sreremsne. — On avait affiché à Livourne une pro- 
elamation qui défendait la réunion des cerclies politiques. Des 
agents de policc avaient été placés auprès de ces affiches, par 
ordre du commissaire Grand-Ducal, afin de les garder. Un jeune 
homme lacère une de ces affiches officielles et il est blesse à la 
main par un agent de police. Une mêlée s'engage ; la police fait 
feu ; 5 bourgeois tombent morts, plusieurs sont blessés, la trou- 
pe accourt, elle tire en l'air; lecombat s'anime, 112 soldats 
sont frappás à mort ;-les.soldats mettent les armes en faisceaux S 
ils se rendent et fraternisent avec le peuple, d'autres détache- 
ments vont s'enfermer dans la citadelle avec le commissaire 
Grand Ducal. Le peuple en masseet en furie se portait contre 
Ja citedelle-pour Vassióger. Un gouvernement provisoire a été 
formé sue le champ. e, Se 

Lrvounse ‚3 Serena, —… Une autre lettre nous apprend que 
Cipriani ayant ordonná Plusieurs arrestations et défendu de 
renfermer plus de trois personnes ensemble, le peuple entra en 
courroux, descendit sur la place et envahit le palais du geuver- 
neur. La troupe arriva et fit feu en l'air. La foule riposta, et 
tua et blessa plusieurs militaires. L'artillerie parvint à nettoyer 

a rue St-Frangois et une autre adjacente; mais,après, accueillie 
par une vive fasillade, elle dut se retirer. La cavalerie fut éga- 
pe dta Cette scène affreuse a commencé à 9 heures 
C et a duré jusqu'à 8 heures du matin, — Áu moment où 
je vous écris, Ì heure après-midi, la foule se dirige vers la Co- 

onella, où la latte s'est de nouveau engagèe. — Hier soir, 


caucoup de soldats ont refus de se battre et ont mis bas les 


rn . 
deren ner mualques individus se mirent à déchirer les affi- 
s arabDinters SUrvinrent à V'improviste et firent feu, Ta 


combat terrible s’'engagea alor 
lemen rs 'ar- 
tillerie tirant à mitraille. 0 oer lapan acraupes ba 


biniers et à la cavalerie. L 


es soldats i ilitaire 
Grande-P] ace, La lutte en occupaient m ment la 


4 Bagêe le soira duré jusqu'à 3 heures 

de matin, Ace moment, le peuple ayant le desgus, latroupe s'est 

retiede dans la forteresse avec le gdbverneur. On porte le nom- 
re des morts dans la police, les éarabiniers et les soldats, à 60. 
® peuple n aurait perdu que six hommes. 


Cipri On écrit de Livourne 2 septembre à Ia Concordia, du 6: 
londen vak rassemblé sur ha place la troupe de ligne, Partil- 
ant la gendarmerie à pied et à chéval. La ligne fraternisa de 
gee le peuple. L'artillerie atonné pendant 2 heures ; les 
Le Ak qe soutenaïent son feu. La victoire est restée au peup!e. 
n'ont en, A,duré depuis 6 heures jus» ä Lo, Les Livournais 
59 hom Je 3 on 4 morts, tandis que, les, Cârabiniers ont perdu 
| MRS et comptent beaucorrp de:blessós, 

les artilleurs ont iten Êté tuês, Les soldats ont 
danse °P toute la nuit; dans termâtinée ilse sont retirés 
Garde on tene et le peuple est resté maître de Ja ville qu'il 


POrter-les ar V'ÁL ne. laisse sortir personne qhi soit capable de- 


kad Ee i i he soir, les ti H 

tenté Hes. On dit que dimanche soir, les Livournais ont. 

les ad ore que sur la forteresse. On ignote of” est- Gipriani, 
â Prêtendent qu'il est dans les forts avéo les troupes, d'au- 


n ripostait par les fenêtres aux cara- 


tres qu'il s'est refugië à bord d'än vapeur. Les propriëtés ont 

êtò l'objet d'un respect exemplaire, L'argent arrêté aux portes 

dela villea été déposè à la commune parle peuple. 
NOUVELLES D'ANGLETERRE. 

Lorpres, 9 Seprampre, — La reine est arrivée jeudi matin à 
Aberdeen. Sa Majesté a regn à bord le prévôt et les autorités 
municipales qui lui ont présenté une adresse de felicitations sur 
son heureuse arrivée sur le sol écossais, et ont offert au prince 
Albert la franchise de la cité d’ Aberdeen. 

La reine, le prince Albert, le prince de Galles et Ja princesse 
royale, sont partis le lendemain matin pour le château de Bal- 
moral. 

— On éerit de Dublin le 8. Lord John Russel part demain 
pour se rendreen Ecosse. Pendant son séjour ici il n'a recu ni 
adresse ni pêtitions, et la plus grande incertitude règne encore 
sur les résultats de son voyageen Irlande. 

Le procès de Smith O'Brien et antres accusés de haute trahi- 
son commencera à Cloumerle 21. Quelques-uns des individus 
arrêtés ont été admis à témoigner comme révélateurs. Les avo- 
cats de la couronne ont recuecilli des témoignages assez nom- 
breux et assez concluants pour assurer la condamnation de la 
plupart des accusés, IÌ n'en est pas de même quant à M. Meagher; 
aucune déposition grave n'existe à sa charge. 

— Pendant la semaine dernière les exportations de métaux 
précieux du port de Londres pour la Belgique se sont ètevées à 
121 onces d'or monnaié et à 6,000 onces d'argent. 

— On assure que le docteur Reynolds, un des principaux chefs 
chartistes de Liverpool, est parvenu à s’échapper et s'est em- 
barqué pour |’ Amérique. Cependant plusieurs arrestations nou- 
velles viennent d'avoir lieu à Ashton, 

NOUVELLES D'ESPAGNE. 

Mapai, 5 seprexnae. — Nons savons que le gouvernement a 
donné les ordres nécessaires pour qu'il soit payé à toutes les 
classes de |'Etat un muis desolde. On nous dit aussi, et nous le 
eroyons, que bientôt, peut-être au commencement de la semaine 
prochaine, la placede Madrid commencera à ressentir les bons 
effetsdes mesures financières adoptées par M. Mon,qui n'a puj us- 
qu'à présent, développer son système, ni même en faire connaî- 
tre les bases au publie, par une raison bien simple. M. Mon, qui 
s'est chargé d’une ceuvre difficile et délicate, avait besoin, avant 
tout, de connaître l'état de édifice qu'il devrait réparer et re- 
eonstruire, et cet état reconnu, il devait rêunir les matériaux 
qu'il jugerait nécessaires pour mener à bien le travail qui lui 
êtait confié, C'est ce qu'a fait M. le ministre des finances, et c'est 
ee dont il s'occupe maintenant encore; car c'eùt été pour un 
homme de son expérience, une légèreté impardonnable de tra- 
eer ce plan et de commencer la construction de l'êdifice, sans 
avoir réuni les matériaux nècessaires à son achòvement… 

M, Mon, qui ne pelt móconnaître la prudenceet la convenan- 
ce d'une telle marche, ne peut non plus méconnaître l'état du 


„ 


marché et la pènurie qui afflige les classes qui vivent de ce que 


leur donne le trésor. De là l'ordre d'une paie générale, de là les 
mesures proposées et développées par M. le ministre des finan- 
ces dans le conseil des ministres, et qui, adoptées par ses collé- 


gues, vont bientôt être mises à exécution. Nons ne voulons pas: 


en dire davantage: nous attendons les effets que ces mesures 
produiront sur le marché ; nous croyons quel’Etat de la place 
s'amêliorera, et que tout le monde sera satisfait de ce que le 
gouvernement a résòlu de faire. 

On s'attend à la délivrancedel'infante Dachesse de Mont- 
pensier pour le8 septembre. 

Lesseuls membres du corps diplomatique qui doivent assister 
au baptême de l'enfant à naître de la duchesse de Montpensier 
seront M. de Dantas, réprésentant du Portugal ; M. Wieldrecht, 
des Pays-Bas; M, Cavalcanti de Alburquerqne, du Brésil, et 
M, J. M. Seysé du Chili, L'infante, lorsqu'elle fera ses relevail- 
les, se rendra à la cathédrale, le baptême devant, selon |’ usage, 
pvoir lieu dans la chapelle royale. E 
NM, le marquis de Santa-Cruz est nommé corrégidor de Madrid. 

Le ministre de la guerre part demain pour les eaux d’ Alssama, 

Il est positif que le général Cordova est nommeé capitaine gé- 
néral de Catalogne, les divisions destindes à opêrer contre Ca- 
brera seront commandées par des généraux aussi capables que 
dévouês, et netamment Oribe, Lersundi, Nataalos, etc. Des trou- 
pesen grand nombre sont dirigées sur ja Catalogue :on veut en 
finir avec Cabrera. 

NOUVELLES Dn FRANCHE: 

Panis, 10 srprensre. — Îl est positif que le gouvernement est 

décide à empêcher l'éleetion du prince Louis Bonaparte. Un 
déeret, dans ce but, sera présenté demain à l'assembiée natio- 
nale. Cette nuit, la police a fait arracher toutes les affiches an- 
nongant la candidature du prince, 
_Une dépêche de Marseille annonce qu'un steamer de guerre 
anglais, arrivé dans le port, apporte la nouvelle qu'un corps 
mapolitain de 10 mille hommes ayant tenté un débarquement 
jprês de Messine, a êté battu par les Siciliens. 

Le journal |’ Assemblée nationale assure qu'en outre des pré- 
tentiuns del’ Autriche à garder une certaine suzeraineté sur les 
provinces itahennes dont la France róclame l'affranchissement, 
le cabinet de Vienne exige de grosses indemnités pécuniaires, 
Si ces exigences ne touchent qu'à une juste répartition de la 
dette de l'einpire, à la charge des Etatsitaliens, on assure qu’el- 
les pourront être acceptées. 

S'il faut en croire un autre bruit, | Autriche aurait demandé, 
et la France aurait accepté, non pas Fadjonction de la Russie 
aux deux puissances meêdiatrices, rmals Son intervention pure- 
ment officieuse dans les nógociations. Age 

Nous eroyons pouvoir donner comme certaine la nouvelle 
suivante: la semaine dernière, après la rèception d'une dépê- 
che de Vienne, qui laissait pressentir des hésitations pour l'ac- 
eeptation de V'ultimatum remis par M. Delacour, M. le général 
Cavaignac a donnò communication à l'ambassadeur d’ Angle- 
terre, d'une dépêche préparée pour le „commandant en chef de 
l'armèe des Alpes, et qui lui donnait | ordre d'entrer en Italie 
dans les quarante-huit heures. 

Lord Narmanby, un peu supris, demanda le temps nécessaire 
pour en référer à son.gouvernement. Le chef da pouvoir exécu- 
tif lui déclara nettement qn'il le croyait suffisamment autorisé 


À donner son assentiment à la messure ordonnée, et ques’il dé- 


sirait vivement ne pas agir sans son concours, il ne pouvait ce- 
pendant retarder d'un instant les ordres donnés. 

On assure qu'alors lord Normanby se décida à adhérer au 
contenu de la communication qui laí était faite. 

C'est ainsi qu'en cette circohstance difficile l'entente core 
diale aurait été maintenue, _ - 


Le jour méme des ordres ötaient donnes à Marseil leet à Tous 
lon pour embarquer des troupes dont le départ n'a été contre- 
mandé qu’avant-hier, (Correspondance.) 


— On lit dans le Moniteur du soir: 

_« Si nous sommes bien iuformés, voicì les premières proposi- 
tions que fait l' Autriche aux puissances médiatrices relativement 
à organisation future de 'Îtalie: 

* Le cabinet de Vienne propose de constituer la Lombardie et 
ela Vénétie en un Etat séparé de V'empire-autrichien, avee une 
» administration distincte et des institutions constitutionnelles, 
» mais maintenu, nêanmoitis, sous la sùzeraineté de l'empereur ; 
…en un mot, avee une organisation analogue à' celle de la 
» Hongrie, » 

» La concession pourrait être plus large, et nous espérons que 
ce n'est pas le dernier mot de l’ Autriche.» 


— Les amis de l'ordre de toutes les opinions semblent com- 
mencer à comprendre à Paris la hécessité de s’unir dans les 
prochaines élections, pour empêcher le triomphe des cantli- 
dats de la république ronge, triomphe que la désunion des ad- 
wersaires de ces derniers pouvait amener. Il s’opère un travail 
de rapprochement, de combinaisons d'influenges dont nous 
trouvons une preuve dans le langage de deùx journaux qui rmar- 
chent d'ordinaire fort peu d'accord; le Constitutiannel et Ie 
National. Le premier propose pour candidats MM. Roger (du 
Nord), Ach. Fould et Edmon Adam. Or, M. Ádarn est un des 
candidats du National, et en recommandant sa candidature, le 
Constitutionnel dit : 

_« M. Edmond Adam, adjoint au maire de Paris le 24 février, est un ré- 
» publicain de la veille. Son nom, dans cette liste, est un gage de con- 
» eilialion, d'adhésion loyale à la république. Mais M. Adam n'est pas ici 
p proposésenlement comme une sorte de symbole conciliateur ; il est digne 
» pour lui-même, et à divers titres, du choix des électeurs. ò 

Le National, de son côté, publie une circülsire dú comité 
central dèmocratiqne du département de la Seine, comité qui se 
compase de républicains de la veille, dont quelques-uns très- 
avancês, M. David (d’ Angers) par exeinple qui, dans l’ Ássem= 
blée, fait partie de la Montagne. Or, dans cette circulaire signée 
de tous les membres du comité, nous remarquuns le passage sui- 
vant : 

«Le triomphe de Îa République est désormais assuré, le jour de la ré- 
peonciliation est venus plus d’injustes. défiances, plas de distinctions 
phlessantes, d'ezlusions passionnées. Envoyons à l'Assemblée nationale 
»des hommes d'un esprit élevé, d'une conscience pure, d'un caractère 
wexempt de faiblesse et d'ambition. Ne leur demandons pas s’il sont répu- 
pblicains de la veille vu du lendemain, demandons-leur s’ils sont républi- 
peains ; demandons leur de serviret de défeudre la République; deman: 
»dons-leur surtout de la faire aimer. » N 

Ges efforts mutuels pour arriver à la coneiliatión permettent 
d'espêrer que les élections de Paris verront l’échec de tous les 
candidats de l’anarchie. . 

— On sait que des troubles graves avaient eu lien dans la val- 
lée d'Arros. Les populations s'étaient réunies dans un but de 
résistance commune aux ordres de l'autorité concernant le 
paiement des 45 centimes. Kk. 

On lit, à ce sujet, dans le Moniteur : 

« L'agitation dont la vallée d’Arros a é1é le théâtre , et qui a faillì dégé: 
nérer en une collision sanglante, vient de s’apaiser de la fagon la plas 
heureuse et la plus inespérée. Les derriières nóuvelles arrivées.du théâtre 
des troubles causés par la perception de Pimpôt des 45 centimes ; font con- 
naître que la population s’est complétermert sonmise. 

» Les habitants n'ont pasattenda le retour du percepteur pour acquitter 
l'impôt ; ils sont allés le trouver cui-mêmes. Ceux qui étaient en mesare-dà 
le faire ont payé la totalité de leur contribntion , les áutres en ont acquitté 
la plus grande partie; de telle sorte que le recrouvrcment de 45 &. ge pouk- 
suit avec une entière facilité. » ; 

— Nous avons enfin le relevé hebdomadaire de la banque de 
France dont la publication a été retardée d'ún jour. La situa- 
tion n'est pas à beaucoup prös aussi favorable qu'on l'avait 
annoncé. Ce n'est pas qu'il n'y ait encore une avgmentation de 
près de 8 millions dans \'eneaisse; tandis qu'au contraire là 
circulation des billets a diminuê de 6 nijllions, Mais nous l'a- 
vons déjà fait observer: le plus ou le moins de prospérité de la 


banque: ne consiste pas dans ce moment dans \'amoncellerhent 


de l'encaisse métallique, car il est naturel quae la banque ne 
payant plas en espèces et continnant à en recevoir; retire peú à 
peu àelle une grande partie du nuümêraire en circulation. Mais 
ce qui est plus grave, c'est que les deux portefeuilles de Paris 
et des succursales, loin de s'être améltorés, ainsi qu’ùn en avait 
répandu le bruit, ont au contraire éprouvé une nouvelle baisse 
de 16 millions, ce qui provient de la grande échéance da 31 
août qui se trouve comprise dans le relevé actuel. Ainsi les 
négociations commerciales sont toujours nulles à la banque et 
viennent donner un triste déménti à un passage du bulletin du 
prèfet de police qui constate uu” progrès incontestable dans les 
diverses branches d'industrie. 

Mais l'article sur lequel notre attention s'est portée tout d'a- 
bord ce matin en lisant le relevé hebdomadaire, est le compte 
courant du trésor; II semble constater urie augmentation de 26 
millions sur la semaine dernière. ° 

Mais nous voyons, d'un autre côté, que les rentes et fonds dis-. 
ponibles qui étaient portés la dernière fois pour 12,806,741 39. 
à Vactif, s'êlèvent aujourd'hui à 33,902,41362, soit une aug- 


mentation de 21 millions: ; 


Ges 21 millions reprêsentent la part de l'emprunt pour la- 
quelle la banque avait sonserit, et dont elle a eónsenti à opórer 
tous les versements par anticipation sur lä demande du tfésor. 
Le trésora pu en outre verser quelques autres sorhmes par suite 
des paiements qui ont déjà ète effectuês sur le vetsement de 
l'emprunt fixé au 20 de ce mois. 

— On lit dans un journal : «Nous eroyons pouvoir donner 
comme certaine la nouvelle suivante :» La semaine dernière, 
après la rêéceptian d'une dépêchede Vienne, qui laissait préser- 
ter des hésitatigns pour l'acceptation de l'eltimatum hire ad 
AL. Delacour, M. le génêral Cavaignaca donné commuei@fion 
à l'ambassadeur d'Angleterre d'une dépêche préparés’ gôur le 
commandant en chefde l'armée des Alpes, et qui Hä donnait 
Vordre d'entrer en Ítalie dans les quarante-huitkgiltes. 

» Log Normanby, un peu surpris, demanda,le ren neces- 
saire pour en rêférer à son gouvernement. Le, ohe ‚da pouvoir 
exécutif lui déolara nettemeat qu'il le erapaitsufisamment au- 
torisé à donner son assentiment àla- mesure;ordonnée, et que 
s'il désirait vivement ne pas agir sans sertconcours, il ne pou- 
vait cependant retarder d’ on instant les ordres donnés. 

“Oa assure qu'alors Îgrd Nörinanby se décida à adhérer au 
contenu de la communication qui lui était faite. 








» C'est ainsì qu'en cette circonstance difficile l'entente cor- 
-diale aurait été maintenue. 

» Le jour même desordres étaient donnés à Marseille et à Tou- 
lon pour embarquer des troupes dont le départ n'a êté contre= 
nandéqu’avant hier.» EE 

— On lit dans |’ Assemblée nationale :« La presse, l'opinion 
attendent avec nne fievreuse impatience la discussion de lu pro- 
p »sition de Ml, Crespel de Latouche, Ceci soit dit sans reproches, 
cette discussion se fait singulièrement attendreen dépit du rang 

„qu'elle doit ocenper danst’ordre du joar. 

» Hier, on a dù porter au rôle parlementaire une affaire qni 
intéresse spéciatemsent M. Marrast. Il s'agit de 6,000 fr. à ajou- 
ter mensuellement aux 4,000 fr. attribués déjà au président de 
V' Assemblée nationale, afin de mettre Findemnitè du président 
de la chambre républicaïne au niveau de l'indemnité du prési- 
dent de la chambre royaliste, — indemnité, président et chitin- 
bre si radement attaquês par le journal que dirigeait 1, Marrast, 

» Ôr, M. Marrast étant très-pressó, et jugeant la liberté de la 
presse chose beaucoup moins ifsportante que l'affaire de ses 
émoluments, avait, de son plein gré, donné aux 10,000 fr. un 
tour de faveur, af reculé d'antant la proposition de M, Crespel 
de Latouche. C'est ceque le brave et digne gónéral a eu le bon 
goût de critiquer. Grâce à cette circonstance, nun-seulementon 
a rendu à la proposition concernant la presse le rang qu'elle oc- 
eupait, mais ona décidé que M. Marrast voudrait hien, à V'ave- 
nir, consulter la chambre sur la fixation de son ordre du jour. » 


REVUE RÊTROSPECTEVE: - 

Le dernier numéro de la Revue rétrospective contient quel- 
ques-unes des pièces relatives aux mariages espagnols ; nous re- 
produisons deux des plus intéressantes de ces pièces, le contrat 
de mariage entre le duc de Montpensier et Vinfante Marie-Louise 
et la note sommaire des biensáà êcheoir au duc de Montpensier 
dans la succession de ses parents. 

CONVENTION MATRIMONIALE. 

De S. A. R. Monseigneur le duc de Montpensier avec S.A. R. madame 
Marie-Louise. Fernande, infante d'’ Espagne. 
22 septembre 1846. 

Au nom de la très sainte ct indivisible Trinilé. 

Soit notoire à tous ceux qui ces présentes verront, que comme des pro- 
messes de mariage ont été faites entre S. A. R. monseigneur le prince An- 
toine-Marie-Philippe-Louis d'Orléans, duc de Montpensier, fils de S. M, 
Louis-Philippe ter, le roi des Francais, et de S, M, Marie-Amélie, reine des 
Frangais, d'une part; . 

Et, sous l'autorité de son Anguste mère ct de S. M. la reine d’Espagne, 
son Auguste seur, S. A. R. madame la princesse Marie-Lonise-Ferdinande , 
infante d'Espagne, fille du feu roi d'Espagne Ferdinand VII, et de Maric- 
Christine, reine doyairière d'Espagne, d'autre part ; 

Dans la vue de resserrgr de plus en plus Îes liens de parenté , d’amttië et 
de confiance réciproques qui les unissent , S. M. le roi des Frangais et S. M, 
Ja reine d'Espagneont, à Veffet de rógler et conclure solennellement les 
conventions nratrimoniales, choisi et nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

S. M. le roi des Frangais, S. E. le sieur Charles-Joseph comte de Bresson, 
ambassadeur près de S. M. catholique; 

Et S. M. la reine d’Espagne, S. E‚ le steur Xavier Isturilz, son président 
du conseil des ministres et premier secrétaire-d’Etat; 

Lesquels,en vertu des pleins pouvoirs spéciaux qu'ils ont regus et qu’ils 
se sont commuaiqués, sont convenus des articles ct conditions da contrat 


de mariage,aïnsige’ilsuit: - 


“Art. 1, — Les futurs époux, sons Tautorisation et le consentèment exprès , 


de leurs augustes parents, déclarent qu’ilsse marient sous le régime do- 
tal, avec faculté d'aliéner les immembles dotauz, à charge de remploi, tel 
que ce régime est réglé par les articles du eode civil francais. 

Les biens meubles seront taxés, ct la propriété passera au futur épouz 
qui sera redevable du prix, Ì 

Les biens meubles acquis et ceux qui s’acquerraient par la suite avec 
largent que S. A. R. l'infante aura apporté en dot, seront considérés comme 
biens dotauz. e. Si, . ’ 

Les nouvelles acquisitions de biens immenbles qui anraient lieu avec Îe 
surplus des rentes produites par les biens des dez conjoints, après avoir 
fait face aux frais de l'établissement matrimonial, appartiendront par 


-_moitié à chacun d'eux; à cet effet, la société permise par larticte 1581 du 
. Code civil est établie 


Art. 2. —S, Á. R. le duc de Montpensier apporte audit mariage tous les 
droits indivis de propriétt qui lui sont aequis et qui lui appartiennent en 


“ verta de la donation paternelle à lui faite par acte du 7 août 4830, devant 


…_ tres droits de propriétés ct biens qui lui appartiehnent ou pourront dui | 


Mes Dentend et. Noël , notaires à Paris , tels que ces droits seront réglés par 
le partage testamentaire de S. M, le roi des Francais , ainsi quc tous les au- 


appartenir à tout autre titre ct de quelque nature qu’ils soient. 
Art. 3. — Il est stipulé, comme condition expresse du présent contrat, 


que, dans le cas où S, A. R. le duc de Montpeïisier décèderait sans enfants, | 


comme aussi dans le cas où les enfants issns de son mariage ou leurs des- 
«_eèndants décèderaient sans postérité légitime, les biens immegbles appar- 


dot: ° Ea 
‘La maison de plaisance de Quitapesares, donnée en présent à son ‘Altesse, 


tenant à Son Altesse Royale dont il n’aurait pas dispesé, ou qui appartien-, 


deaïent àson dernier descendant, retourneront aux princes et auz princes- 


ses ses frères eFsceurs, où à leurs représentants en ligne directe et légitinse, : 


francais etslomiciliës en France, franes et quittes de toutes dettes ct hy- 
pothèques. 


Acet effet, lesdits bieris demeureront grevés d'un droit de retour per- 


pétuel en faveur des princes et princesses et de leurs descendants, lequel 


s'ouvrica à Vextinction de la descendance du prince fatar époux. EA 


Art. 4. —S. A. R. fatare épouse apporte au mariage et se constitue en 
4‘ k 


Royale par Sa Majesté son auguste mère, tazéeà . . … . 
en ie sen veele Tan er en Herne réaux de vellon 2,834,010 
La moitié de la pe ion royale de Vista Alegre, avec ses 
meubles, par indivis avee son euguste seur, donnée par S. M. 
la reine-mère, à compte de la légitime matéreille et droits pro- 
venant de son père, tafëe à … . ee 
“Le montant des bijoeì de son Altesse Royale, se réservant 
d’y comprendre ce qui résaiterait en sa favenr dans Vinventaire : 
uise forme « « … «ee dre Fe 
Le montant des autres bijouz que S, M, la reine-mère donne 

à Son Altesse Royale, à compte de ce qui poatrait bai. revenir 
dans sd stsceession ee ee Et ee Eee 
L'avoir de Son Altesse Royale provenant de la snceession 
pateroelle, conformément à une transaction dûment effectuéc 
entre elle et son auguste sceur, et qui devra se payer ainsi qu’il 
suit: dix millions sept cent soixante-neuf mille quatre cent 
soizante-dit réaux, le Soctobre de la présente année 1846; 
dix millions le 31 janvier de l'année prochaine 1847; quatre 


. aj , 


16,037,071 


. . . . . 


„2,000,000 


1,360,000 


Ad 


- Miilions le 31 janvier de Pannée 1848; quatre millions pareils 








kg et-mois de Pannée1849, et les autres quatre millions 
6} pareilsjouretmois de l'année 1850 . . . . . 32,769,470 


raise, suivant les comptes courants des registres 
ion ee « « 2;000,000 


BREgAlloR Oee 
„En caïssmsijhees MM Rothschild, de Londres . . «. . . _656,310 


mean amen den nen 


iesl,rtaursvellga. . -… …… « 57333491: 


































Son Altesse Royale jouit en ontre d'une assignation annuelle décrétée 
par les cortès le 23 mai 1845, de trois millions de réaux, de la manière sui- 
vante; £ 

Commeinfante d'Espagac. … … … «  « « « « … _ 550,000 

Comme héritière immédiate à la couronne, pendant qu'elle 
lesera «eee eee ne eee ee « 2,450,000 

Son Altesse Royale la future éponse déclare, en outre, qu'elle constitue 
sa dot avec tous les antres biens présents et à venir qui lul appartiennent ou 
pourraient lui appartenir, quelle que soit leur origine ou leur provenance, 
par héritage, donation, legs ou de toute autre manière, 

Art. 5. — IÌ est slipulé, comme condition expresse du présent contrat, 


que, dans fe cas où la princesse future épouse décèderait sans enfants, de 


même que dans le cas où les enfants qui seraient nés de ce mariage, ou 
leurs descendants, mourraient sans postérité légitime, tous les biens do- 
taux et ceux aequis en vertu de la société êtablie à l'article premier appar- 
tenant àS, A. R., desquels elle n’aurait pas disposé, ou qui appartiendraient 
à son dernier descendant. retourneront franes ct quittes de toutes dettes 
et hypothèques aux personnes qui devront les posséder suivant les lois 
d' Espagne. si 

A eet effet, lesdits biens demeureront grévés d'un droit de retour per- 
pétacl et du droit de les réclamer en faveur desdits héritiers ou descen- 


rdants, lequel s'ouvrira à Pextinction de la descendance de la princesse 


epaust. 
in 6. — S, M. le roi des Francais payera au futur époux une rente 
annuelle de cent vingt mille francs, sur laquelle S. A. R. le duc Montpen- 
sier assijno à la princesse future épouse une pension de soixante mille 
francs par an; ladite rente sera éteinte de plein droit, soit à partir du décès 
da-due de Montpensier, soit au moment où, par suite du décès de S. M, le 
roi des Frangais, le prince entrera en jouïssance des biens dont la nu-pro= 
priété lui a été conférée par la donation du 7 août 1830; mais, dans ce 
dernier cas, S. A. R. le due de Montpensier assignera à la princesse fntnre 
épouse, pour toute la darée du mariage, une pension annelle proportionnée 
à ses revenus, aussi bien qu’à sa naissance et à son rang, taût pour la dé- 
pense de sa chambre que pour celie de son état de maison. 
La rente ci-dessus énoneée n'empêchera pas que le roi ne continge , 


comme il le fait ponr tous ses enfants , à subvenir par le service de sa mat- | 


son à Lous les détails d'une existence conforme au rang des futurs époux. 

Art. 7, — Hl est assigné et continaé à la prineesse future épouse , pour 
son douaire, une rente de cent mille francs , argent de France, dont elle 
aura la jouissance dès qu'elle sera veuve , pour en jouir sa vie durant, 
soit quelle demeure en France , soit qa’elle juge à propos de se retirer hors 
du royaume. 

Dans le eas où la prineesse préfèrerait fixer son séjour en France , il sera 
mis à sa disposition, sa vie durant, un appartement et des dépendanees 
convenablement meublés pour son habitation, dans un des-palais du roi 
ou dans un des châteaux de S, A. R. le duc de Montpensier. 

Art, 8. — Le douaire ci-dessus stipulé est garanti par Phypothèque lé- 
gate de la prineesse future épouse sur les biens immeublesqae A. R. leduc 
de Montpeusier possède et possèdera à l'avenir. Il aura également pour 
garanlir toutes les valeurs de l'actif mobilier que délaissera le prince futur, 
épouz en cas de prédécés. 

Art. 9. — Le payemenl de 32 millions 769,4%0 réaux vellon rprovenant 
de la succession paternelle que Son Altesse Royale gorte an mariage, dans 
la forme convenue dans lartiele 4, est garanti par S. M, la reine Isabelle HI 
sur tous les biens qu?elle possède et possèdera dans l'aveni. 


Art. 10. — Les présents artieles et conditions de mariage seront ratifiés . 


de part et d'autre, et les ratifieations en bonne et duc forine, seront échan- 
gées dàns Pespace de quinze: jours ou plus tôt. si faire se pent. 

En foi, et téinoignage de quoi, nous, plénipotentiatres respectifs, les 
avons signés de notre main et y avons fait apposer nos cachets. 


‚ Fait double à Madrid, le tingt deux septembre mit huit cent quarante- l 


siz. BR&SSON, XAVIER DE ÍSTURIZ. 


Art. additionnel. — Il est entendu que les douze derniers millions 
Jouiront d'un intérêtannuel de quatre pour cent, qui cómamengera, à comp- 


ter du 1ef janvier 184,et diminucra en proportion des payements clfvetués 


A Madrid mêmedateque ci-dessus. _BRESSON, XAVIER DE ÍSTURITZ. 
Pour copie conforme à la convention originale existante aux archives du 
département des affaires étrangères. 
Le ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères. 
Gouizor. 
NOTE SOMMAIRE. 


Des biens gue S.A. R. monseigneur le duc de Montpensier est appelé à 
recueillir dans les successions de LL.MM.le roi et la reine des Frangais, 
ses pêre el mere,et de S. A. R. madame la princesse Adélaïde d’ Orléans, 
Le domaine de Breteuil et de la Bonneville, composé de la forêt de. Bre- 

teuil, de la forge de la Bonneville, du château de Bémécourt, pare, jardins 

terres ct prés 3 


La haronnie de Lépaud, composée da château de Lépand, et de bois, ter- 


res el prés 3 

La forêt de Roseuz et les bois de la grandeet petite Hérondière ; - 

La forêt d'Ivry, les bois de l'Etang et du Bochet et les remises des Geniè- 
vres 3 
La forêt des Andelys et les bois de la Haye Gaillard et de la Fosse Cabot 
compris la prairie Saint-Roch 3 

Les bois ct forêt de Montaigu ; . 

Les dachés de Montpensieret de-Randan, composés du château de Ran 
dan, da château de Maulinont, parcs, jardine, chapelle, maisons et bâti- 
ments, de la forêt de Montpensier, de la forêt de Randan, de la forêt de 
Reillat, de la forêt de Vernet,de la forêt de Vic-le-Comte, de la forêt de 
Saint-Pardoux, et d'autres forêts ét bois ; de l'neine Montpensier, du mou- 
lin Adélaïde et d'autres établissements, terres ct prés ; 

Le domaine d’'Armainvilliers, composé de la forêt de Créey, de la forêt 
d'Armainvilliers et de différents bois ; A 


L’hôtel de madame, situé à Paris, rue de Varennes, faubourg St- Germain. 


Et deux cent quatre-vingt-quatre actions des canaux d'Orléans et de 
Loing. 

Ces biens ant une contenance d'au moins de 24,500 hectares. 

‘La proportiennelle da revenu 

1,178,026. bes Gr 

Monseigneur le due de Monpensier aura à payer différentes soultes, dont 
fe revenu est de 254,242 fr. 

De sorte, jusqu'au paiement de ces sonltes, Ie revenu brut du prince ne 
sera que de 923,784 [r, 





me en nne 


FIÉATRE-ROYAL-FRANGAIS DE LA HAYE, 
vsnuDr tAssrpromsnn 1818. (RePRSHNTATION N° 44.) 


LA JUIVE, 


rand-opéra en cinq actes « paroles de M. Seribe musique 
. Ô q Ha nd 


de M. Halévy. A 
M. PUGET, premief ténor léger, remplira le rôle de Léopold. 


N On commeneera à 6 heures et demie. 


mn 


“Semedi 16 septembre 1848. Placée fizes, disponibles , diplomes et 
entrees de faveur supprimés. 


“La troisième représentation de : 


HAYDÉE OU LE SECRET, 





brut de dix années s’élève à francs 





ANNONCES. 
EN VENTE 


chaz les HERITIERS DOORMAN , Libraices, Lange Poten à La Hive, . 
H. T. HENDRIKSEN, Hoogstraat, à Rolterdam, Bee TARRIDE, 
Longue rue de PEcuyer, à Bruzelles , et chez MAX KORNICKER ; 
Place Verte , à Anvers: 

NOUVELLE ÉDITION, Rd 
AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIEES , 


bA PRBSHRTANIDA 


PERSONNELLE, 


(33° ÉDITION, TRADUCTION EN FRANCAIS ,) AVEC QUARANTE GRAVURES. 


Paix: 5 Fr. , — sons enveloppe. 

Traité médical sur le mariage et ses secrets désordres , sur les infirmités de … 
la jeunesse et de âge mûr, résultats ordinatres des premières années de la vie 
qui tendent à dêtruive notre énergie physique et mentale , toute passion, enfin 
tous les attributs dela virilité; illustré de quarante figures coloriëes , sur Va- : 
natomie, la physiologie et tes maladies des organes de la génération , expli- 
qaast elrirement leurs structures , usages et fonctions , et les déplorablesef- _ 
fet, produits sur eux par Ponanisme , lesexcès, etc. , avec Ies observations 
pr atiques sur les habitudes secrètes des colléges , la faiblesse nerveuse , la 
syphilis, le rélrécissement de l'urètre , Jes indigestions , l'hypocondrie, Ja - 
fotie, les éruptions, les rhnmatismes ; la phthisie, etc. ; par le doeteur Samuel * ; 
La’ Mert, médecin consultant, 37, Bedford Square ; à Londres, membrede : 
Vuniversité d'Edimbourg , membre honoraïre dela société: médtorle de Lon- “: 
dres ‚liceneié au collége des pharmaciens de la même ville , etc. „ete. Ed 

Incontestablement cet utile et curieux ouvrage devrait se trouver dans toue 
tes les mains, (66,000 exemplaires vendus en Angleterre en peu de temps 
prouvent suffisamment en sa faveur.) (187) 

heid, 





FONDS PUBLICS ET BULLEFINS DE BOURSE, 


AMSTERDAM , Luxor 11 Serrensne. — Ta teridance du marché en fond 
hollandais a été en général plus favorable, Les affaires Gtaient fort animées er 
intégrales. 

Les fonds espagnols n'ont pas varié. Les porlugais se sont maintenus à lear … 
cours, Des autres fonds étrangers les russes et les autrichiens étaiegt plus 
recherchés. Ces derniers ont surtout donné lien à des affuires très aêtives, 


ROTTERDAM, Luxor 11 Sepremsse. — Des fonds hollandais les intégra- , 
les se sont maintenus à leur cours, Des fonds étrangers les métafliques % 172%: 
étaient plus recherchés. Rien d'important ne s’est traité.dans les autres fonds. © 

LONDRES , Saxen: 9 SuPrexBae. — Lesfonds anglais ont été extrôme-. 
ment calmes, mais grâce à la résolution de l'Autriche d'accepter la médiation, 
les cours se sont bien maintenus. Consol. an comptant 86 , 86 1/8 : en liqui- 
dation du 17 octobre, 86 3/8, 1/4. — Bons de léchiquier échéance de mars 
31 sh. de prime; échéance de juin 25, 23, 26 sh. de p:ime. — Act. de la’ 
banque 196. — Les affaires ont été nuiles sur les fonds étrangers, — Le3% 
esp. s'est traité à 23. — Russ. 100 ex-dividende. — Act. des chemins de fer . 
plus favorables. Titres belges non cotés. _ ' pe 

MADRID , Manpt 5 Sepramsan — 3 % 19 144 P. (aprês la bourse 19 1/3 AS 
— 5 X10 578 P. (après la bourse 10 1,2 A.) he Eis intérêt 878 ’. de 
Coupons 7 A. — Titres provisoites 0. — Banque de St-Ferdinand 53 au compt. 5 
— Changes: Paris 4-97 P, — Londres 48 A, — Marseille 5-10 P. — Bordeaux 5e: 


manman manent a tan 
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5 CHANEES D'AMSTERDAM DU 1 SEPTEMBRE. ’ 
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